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CAS FORTIA VIDA 
 

Les liquidateurs de ĺ assureur Apra Leven se dirigent au 
Constitucional par le blocage en Espagne 

 
 
 
Si la justice espagnole ne lève la saisie de ses immeubles au pays, ils se dirigeront aux tribunaux 
européens 
 

BARCELONE, 7 JUILLET (EUROPA PRESS)  
 
 
Les liquidateurs de l´assureur belge Apra Leven prévoient présenter lundi prochain un recours de 
protection devant le Tribunal Constitucional pour demander que l´Audiencia Nacional lève la saisie de 
ses immeubles à Barcelone, évalués à 8 millions d´euros, par la vente desquels veut retourner une 
partie de l´argent qu´il doit à ses assurés espagnols et belges.    
 
Un des liquidateurs de l´assureur belge – qui a fait faillite en mars 2011 - ,Claude Desseille, a expliqué 
en conférence de presse qu'il y a environ 3.000 laissés en Belgique et 1.700 en Espagne -la plus part 
par assurances de retraite -, auxquels doit environ 50 millions d'euros dans chacun des cas, Apra 
Leven veut leur retourner entre le 60 et le 65% de ses épargne en dépôt – le 100% ne sera pas atteint 
à cause de la dépréciation des actifs immobiliers que l´entreprise tenait en Espagne et en Roumanie, 
produite durant les derniers années -;  le 20 % de la dette initiale a été déjà remboursé ce qui 
représente quelques 30 millions en total. 
 
L'avocat de la société en Espagne, Bernardo del Rosal, a souligné que les actifs immobiliers de 
Barcelone sont bloqués par ordre de l´Audiencia Nacional depuis mai 2014 à cause de la faillite de la 
mutuelle espagnole Fortia Vida – contrôlée par l´entrepreneur Eduardo Pascual, imputé dans : les 
fraude des ERE en Andalousie, par la faillite d´Eurobank et pour créer un groupement fraudeur des 
mutuelles -, et qui quelques mois avant de l´entrée en liquidation a transféré à Apra Leven le 40% de 
son portefeuille des clients. 
 
Les liquidateurs d´Apra Leven réclament de n´est pas être mêlés avec la liquidation de Fortia Vida – 
Malgré qu´il partageaient actionnaires après le 2005, quand une société de Pascual a acquis la 
majorité du capital de l´entreprise belge – étant Apra partie laissé du à que la mutuelle espagnole – 
actuellement le Consorcio de Compensación de Seguros, en liquidation depuis septembre 2009- leur 
doit 14 millions d´euros pour le transfert du portefeuille.    
 
Ils refusent l´argument du juge selon lequel le transfert des clients a été une simulation pour vider le 
bilan de Fortia, considérant que cette opération « n´est juridiquement critiquable » du fait que les 
assurés de Fortia Vie ont accepté d´annuler ses polisses et d´en signer d´autres nouvelles avec Apra 
Leven, et cela au moment où les autorités espagnoles surveillaient déjà à Fortia – qui rentra en 
liquidation quelques mois plus tard – par ce fait elles ont donné sa conformité de forme tacite.  
 



En autre, les liquidateurs d´Apra Leven défendent que la directive européenne, transposée dans les 
législations espagnole et belge, indique que les actifs qui couvrent les réserves mathématiques des 
polices sont destinés « avec priorité absolue» à couvrir les engagements envers les assurés de la 
société, de sorte qu'elles sont un patrimoine différent de celui de l´assureur et qui est insaisissable . 
 
   Si le Tribunal Constitucional n´admet le recours, Apra Leven se dirigera au Tribunal de Justice de 
Luxembourg: « Nous souhaitons pour le bien des assurés, de continuer à lutter, nous irons jusqu’à la 
fin", a déclaré Desseille. 
 
   Apra Leven reste aussi à l´attente, en Espagne, de sa réclamation à la Junta de Andalucía par une 
dette de 36 millions d'euros qui correspond à des primes impayées d´assurances liées à la fraude des 
ERE. 
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